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dans les voies du progrès, de la | conflits! La Confédération elle- 
civilisation et des nobles et saines | même a pris naissance dans un 
libertés chrétiennes. de ces moments de crise, où la 

Qui sait s’il n’en sera pas ainsi | vie politique de deux grandes 
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Pour dames, jeunes filles et enfants Nous avons une spécialité de BAS DE CACHE- 
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LE RESTE DE NOS CPAPEAUX DE PAILLE POUR ENFANTS SER 
SACRIFIÉ À MOITIÉ PRIX. : 


CARSLEY & CIE 


344 RUE MAIN - 


M. le président, messieurs les 
délégués, messieurs. 


Rarement nous avons l’avan- 
tage de voir au milieu de nous 
en assemblée publique les dé- 
légués de tous les groupes 
catholiques disséminés dans la 
province. Volontiers, je me lais- 
serais aller à la joie que devrait 
nous inspirer leur présence, si les 
circonstances dans lesquelles 
nous sommes n'inclinaient tous 
les esprits vers des pensées plus 

aves, plus en harmonie avec 
es angoisses qui nous agitent. 
Les motifs même de cette réunion 
sont des symptômes de malaise 
dont se ressent le pays tout en- 
tier. 

Depuis l'inauguration de ces 
congrès dans notre province, il y 
a deux ans, la question des écoles 
a fait du chemin, mais hélas ! 
toujours en s’éloignant des sen- 
tiers de la justice, qui est pour- 
tant la source des grandeurs na- 
tionales. Des amis de la paix et 
des voies conciliatrices avaient 
placé leur confiance dans les “tri- 
bunaux ; ils leur avaient soumis 
notre cause, leur demandant le 
redressement de nos griefs. 

Nous sommes encore sous le 
coup de la stupeur et des émo- 
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gatious et de leurs droits civils ; sera profondément émue, et ceux | desquels ils disposaient que pour 
pi ho vos Rd du dede qui sont désignés comme les vic- | leurs intérêts matériels. Plaise à 
ou de priver leurs erfants des bienfaits de times futures de ce mouvement | Dieu que nous retrouvions au- 
l'éducation, ou de les confier à des écoles | intemrestif et provocateur son- | jourd'hui cette même sollicitude 
Tes pi jones PRET geront aussi à se protéger. Une dans le grand conseil de la na- 
justice suprême à l'égard d'une classe | réaction devra se produire, et à | tion ! 
nombreuse et loyale des sujsts de Sa Ma-| la ligue des écoles sans Dieu| La population du Canada est 
pots. viendra répondre la ligue des | aujourd’hui de cinq millions 
A l'appui de cette résolution | écoles chrétiennes, avec son pro-|d’habitants. Sur ce nombre, il 
M. Bernier prononce le discours | gramme nettement formulé, d’as- | y a deux millions de catholiques. 
suivant : surer à tous les catholiques de la reste se divise entre diverses 
Puissance du Canada, et à tous | dénominations religieuses. Je 
ceux de nos frères séparés qui |n’éxagère pas en affirmant que 
croient comme nous à la nécessi- | dans les rangs de ces derniers, 
té de l'influence religieuse dans | nous trouverions au moins un 
l’éducation de la jeunesse, le | million d'individus qui, par con- 
droit naturel et sacré d'élever | viction ou par esprit de justice, 
leurs enfants selon leurs croyan-|sont en sympathie d'idées avec 
ces. nous sur la question de l’ensei- 
Je sens bien toute la gravité | gnement. Serions - nous seuls, 
de cette proposition ; je ne mé-| toutetois, que la conscience de 
connais point tout ce que cette | ces deux millions de catholiques 
attitude pourrait amener de com- | mérite d’être respectée. 
plications ; l'édifice même de la] Nous sommes les premiers oc- 
confédération, élevé avec tant de | cupants de ce pays, et à ce titre, 
sollicitudes, en ressentirait peut- | nous réclamons le droit naturel 
être le contre coup jusque dans | de n'être pas ostracisés, de n'être 
ses fondements.—Et à cette pen-| point condamnés à subir cette 
sée, je sens tout mon être devenir | espèce de déportation qui con- 
la proie d’une émotion que ja-|siste à briser la vie domestique, 
mais encore de ma vie je n'ai | la vie de famille, la vie religieuse ! 
connue au sujet d'aucune ques-| Ah! si nous nous insurgions 
tion publique. contre le drapeau qui nous 
La confédération, je l'ai aimée | couvre de son ombre, l’on pour- 
dès son origine ; depuis, je n’ailrait avec quelque apparence de 
cessé de lui donner mon adhé-| raison, user de rigueur à notre 
sion, franche et sans restriction ; | égard ; mais loin de là ! jamais 
encore aujourd’hui, je lui fais| peuple n'a été plus fidèle que 
honneur des incontestables pro- | nous à ses nouveaux maitres. 
grès matériels de notre pays ;| Pendant que les colonies pro- 
j'en espère la force, la grandeur, | testantes se révoltaient, nous, ca- 
et la gloire du Canada, par l’u-|tholiques, nous restions fermes ; 
nion de toutes les colonies bri-| notre loyauté s’affirmait avec 
tanniques de l’Amérique du Nord, | eclat sur le champ d'honneur. 
par le groupement, en un solide| Par deux fois, depuis la session, 
faisceau, de tous les intérêts qui | le Canada a dû subir l'invasion 
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Nous ne connaissons pas en- 
core ce jugement dans toute sa 
teneure. Nons ne pouvons toute- 
fois nous faire illusion, c’est un 
lamentable échec ! 

Comme catholiques, il est des 


prospère, capable de faire équi- 
libre à cette autre grande puis- 
sance qui a grandi au sud de 
nos frontières. 

Ces aspirations, a la fois légi- 


drapeau britannique ne flotterait 
plus en Amérique ; sans nous, Al- 
bion n'aurait pas su conserver le 
Canada, pas plus qu’ellle n’a pu 
au siècle dernier, retenir sous sa 
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protestants. C’est un cruel ré- 
veil que de nous trouver aujour- 
d'hui en face de la ruine sou- 
daine de ‘nos écoles. 

Toutefois, messieurs, nous 
sommes ici pour vous dire de ne 
pas perdre espoir ! 

Il est des ruines qui ne sont 
pas vouées perpétuellement à 
l'oubli, ni à une irréparable des- 
traction. 

Il m'a été donné de voir de 
ces merveilles ; j'ai pu, tout ravi, 
contempler d’anciensmonuments, 
vingt fois séculaires ; les mains 


famille une certaine éducation, 
l’on sait que de nos jours, et pour 
les pauvres en particulier, l’édu- 
cation se fait principalement dans 
les écoles, où l'enfant passe en 
réalité la plus grande partie de 
son temps. 

La liberté, c'est le mot d'ordre 
aujourd’hui de toutes choses et 
de toutes les classes, des indivi- 
dus et des peuples! Le Canada, 
pour sa part, se vante chaque 
jour de vivre sous les institutions 
mx plus libres du monde. Est-ce 
une réalité ou une fiction ? 


auté à la Couronne britannique 
et sans crainte, je puis exprimer 
ce même sentiment au nom de la 
grande majorité de mes natio- 
naux et de mes co-religion- 
naires. Mais, en présence de 
cette étonnante décision, qui 
prend à nos yeux les proportions 
d'un déni de justice, une pensée 
s'impose comme malgré nous à 
notre esprit : c’est que l’indépen- 
dance des Etats-Unis est sortie 
d’un acte que la Nouvelle-Angle- 
terre considérait comme une res- 
triction de ses droits. 


SANTÉ POUR TOUS !! 


PILULES et ONGUENT HOLLOWAY. 


LES PILULES 
Purifient le Sang, corrigent tous les Derangements du FOIE, 
de l'ESTOMAC et des INTESTINS 


Elles fortifient et restituent la Santé à des Constitutions délabrées, elles sont auss 
inestimables dans toutes les maladies particulières au Sexe Féminin de tout âge. 
Pour les enfants ainsi que pour les personnes âgées sont invaluables. 


L'ONGUENT dévastatrices du temps et de la] Si ce qui se passe depuis deux| 11 ne s'agissait pourtant alors 
Est un remède infoillible pour les Maux des Jambes, ceux des Seins, Blessaret | barbarie s'étaient concertées pour | ans recevait une consécration dé- | que d'intérêts matériels. 
Anciennes, Plaies et Ulcères. 11 est fameux pour la Goutle et Rhumatisme, en arracher le ciment et les|finitive, il serait permis de se le|  N'a-t-on pas redouté que ce ju- 


Et pour tous les Dérangements de la Poitrine il est de même sans égal. 
POUR LES MAUX DE GORGE, LA BRONCHITE, 
LES RHUMES, LA TOUX. 


Gon‘lements Glanduleux, et toutes les Maladies de la Peau, il est sans rival; et pour 
les membres contractés et jointures raides il agit comme un charme. 


gement ne fut à son tour, dans 
notre pays même, l’occasion ou 
le prétexte, d’une regrettable agi- 
tation dont le but serait la rup- 
ture des liens coloniaux ? 

Doit-on mettre cet arrêt judi- 
ciaire au compte de ces disposi- 
tions si fréquentes dans les tribu- 
naux, qui finissent par aisément 
croire qu'ils sont les juges du 
for intérieur comme de la valeur 
d'un billet commercial ? 


demander. 

Lorsque fut élaborée la consti- 
tution qui devait nous donner le 
régime fédéral, avec quel soin— 
je m'en rappelle—les intérêts de 
chaque groupe qu'il s'agissait 
d’unir farent équilibrés! Depuis, 
dans toute législation générale, 
on s’est étudié à ne point favori- 
ser une partie du pays au détri- 
ment d’une autre ; on s’est effor- 
cé d'éviter les froissements et les 


pierres, en disperser la poussière 
aux quatre vents du ciel. Le gé- 
nie, la constance et la foi vx À 
lique ont relevé ces ruines ; elles 
sont aujourd’hui l’objet du res- 
pect des infidèles comme des 
croyants; ce sont des temples 
splendides, des phares d’où s’é6- 
chappe une lumière abondante 
dont les lueurs prolongées et 
sans cesse renaissantes permettent 
au monde de marcher sûrement 
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ne puis en ce moment entrepren- 
dre une longue digression. Lais- 
sez-moi dire, toutefois, qu'il me 
serait facile d'établir, 1 

en main, que neuf fois sur dix, 
les légistes se sont faits les com- 
plices des pouvoirs qui voulaient 
confisquer les immunités reli- 
gieuses, justifiant trop 
interprétations étroites des textes, 
la maxime : l'esprit vivifie, mais la 
lettre tue. 


der, à l’honneur des tribunaux 
canadiens, qu'en somme, ils nous 
ont rendu justice. 


trats dont se composaient ces tri- 
bunaux, il en est qui ont motivé 
leur jugement avec une science 
et une connaissance des faits qui 
leur vaudront la plus belle ” w 
sanctions, celle de l’histoire. 


tutions publiques eût donné à 
leur décision un caractère final, 
tout serait maintenant rentré 
dans l'ordre. Nous ne serions 
pas dans cette situation navrante 
d’avoir à continuer avec une in- 
domptable éne 
tion des droits 
été les confiants possesseurs dès 
les premiers moments de notre 
existence provinciale. 


le plus restreint, l’existence d'é- 
coles publiques où nos enfants 
puissent non-seulement n'être 
point l'objet d'attaques impies 
ou sacrilèges, mais y puiser, avec 
les connaissances humaines, l'en- 
seignement religieux dans toute 
l'intégrité de leur foi ;—c'est, en 
réalité, 

ral, l'indépendance religieuse. Car 
ce droit à des écoles confession- 
nelles n'est que la conséquence 
rigoureuse de la liberté des cultes, 
nécessaire dans notre pays, re- 
connue par le droit public au 
Canada, et cependant menacée 
d'une alarmante façon par le dé- 
nouement judiciaire qui motive 
notre présente réunion. 


avis, de ne point perdre de vue 
cet aspect de la question. 
la plaçons ainsi sur son véritable 
terrain ; nous la faisons sortir des 
limites étroites où l’on s’est effor- 
cé jusqu’à présent de l’enserrer, 
en feignant de n’ 
question de juri 
majorité. 


dées mesquines que l’on voudra 
prolonger le débat. 
presse pose des jalons. 


actement la nature même du ju- 
gement, l’on a voulu faire en- 
tendre au public que la perte de 
notre cause devant le Conseil 
Privé doit mettre fin à toute con- 
troverse, et rend illusoire tout ap- 
pel au gouverneur - général en 
conseil. 


“ décidé le plus haut tribunal de 
« l'empire ; par conséquent, le 


“ prendre de porter remède à un 
“ mal qui n'existe pas. Recon- 


dans la charte ne venait au se- 
cours du sujet opprimé, il fau- 
drait bien les accepter jusqu'à ce 
que le bon sens populaire et l'es- 
prit de justice de la majorité les 


eussent ge 

Le Conseil Privé peut done 
fort bien avoir décidé que la ré- 
cente législation scolaire du Ma- 
nitoba füt intrà vires, sans cepen- 
dant en proclamer la justice. 
L'eût-il fait, du reste, que sur ce 
point, il eut outre lui-même 
ses devoirs et ses voirs. 

Lisons ensemble la constitu- 
tion : une simple réflexion sera 
suffisante ensuite pour établir 
cette affirmation. 

22. “ La legislature de la pro- 
vince aura le droit exclusif de 
faire des lois en matière d'éduca- 
tion.” 

DS Mais “rien dans ces 
lois ne devra affecter, de manière 
à leur porter préjudice, les droits 
ou privilèges Le possédait de 
par la loi on la contume une 
classe quelconque des sujets de 
Sa Majesté, lors de l'Union, rela- 
tivement aux écoles confession- 
nelles.” 

(2) ‘ Il pourra être interjeté 
appel au gouverneur-général en 
conseil de tout acte ou décision 
de la legislature de la province 
ou de toute autorité provinciale, 
affectant quelqu'un des droits ou 
privilèges de la minorité protes- 
tante ou catholique romaine des 
sujets de Sa Majesté relativement 
à l'éducation.” 

—_? Ne “ dans le cas où la dé- 
cision du gouverneur-général en 
conseil, sur appel... en vertn 
de cette section, ne serait pas 
mise à exécution par l'autorité 
provinciale, alors... le parle- 
ment du Canada pourra décréter 
des lois propres à y rémédier, 


C'est un point sur lequel je 


histoire 


r leurs 
Ajoutons, toutefois, sans tar- 


Et parmi les honorables magis- 


Si le mécanisme de nos insti- 


ie, la revendica- 
mt nous avons 


Ces droits, c'est, dans le sens 


dans un sens plus géné- 


Eh bien ! par cette clause de la 
constitution, quelle est l'autorité 
désignée ne rendre connais- 
sance de l'appel de la minorité 
lésée, et lui rendre finalement 
justice ? 

Ce ne sont pas les tribunaux 
judiciaires, mais le pouvoir fédé- 
ral, le pouvoir politique siégeané 
à Ottawa ! 

De ce que certaines personnes, 

agissant individuellement, ont 
cru bien faire en portant la ques- 
tion devant les tribunaux judi- 
ciaires, il ne s'en suit pas que la 
constitution ait été changée, ni 
que le reste de la À mg ait 
res son droit d'aller devant 
‘autorité compétente, celle que 
la constitution indique, et qui 
seule peut intervenir d'une ma- 
nière efficace ! 

Done, en cherchant à se subs- 
tituer à cette autorité sur la ques- 
tion de justice, le Conseil Privé 
serait assurément allé au-dela des 
termes de la constitution, au-delà 
même de ce que pouvaient lui 
demander les parties en cause. 
Car ces parties ne pouvaient pas 
lier toute une population, ni la 
priver de ses droits constitution- 
nels ! 

Ces droits, c'est l'appel au 
ET - général en conseil, 

asés sur le préjudice dont nous 
souffrons depuis deux ans relati- 
vement à l'éducation de nos en- 
fants. 

Ici, messieurs, il devient né- 
cessaire de rétablir aux yeux de 
tous, la situation des écoles au 
moment de l'entrée de notre pro- 
vince dans la Confédération. 

L'œvre n'est point difficile. 

Les contemporains des évène- 
ments dont il s'agit sont encore 
vivants, et nulle autorité judi- 
ciaire ou parlementaiae ne pour- 
ra jamais en affaiblir les témoi- 
gages ni donner le change sur 

e véritable sens du pacte qui 
fut alors sanctionné par le se 
ment impérial aussi bien que par 
les populations intéressées. 

Sans remettre devant vos yeux 
aucun des documents officiels de 
l'époque; sans faire appel aux 
souvenirs de tous les personna 
distingués qui prirent part à Te. 
laboration de la constitution, il 
me suflira de vous signaler les 
paroles toutes récentes d'un hom- 
me politique éminent, anglais et 
protestant, ancien ministre de Sa 
Majesté au Canada, l’un de ceux 
qui furent le plus mêlés aux évè- 
nements des premiers jours de 
notre existence provinciale. 

L'hon. M. McDougall s'expri- 
mait ainsi dans une entrevue, 
nullement provoquée par nous: 

“ C'était certainement notre in- 
tention de donner aux catholiques 
du Manitoba, ou à tout autre dé- 
nomination religieuse formant la 
minorité dans la province, Le droit 

(Suite à la quatrième page.) 


Il] importe, à mon humble 


Nous 


voir qu'une 
iction ou de 


’est encore dans cet ordre d'i- 
Déjà, la 


Sans attendre de connaitre ex- 


“ Aucun droit ni péter 
‘“ n’ont été lésés, dit-on ; ainsi l'a 


“ gouvernement ne peut entre- 


“ naître le droit d'appel en ce cas 
“ serait se mettre en contradic- 
“ tion, sur les faits mêmes, avec 
“ la décison du conseil privé ; ce 
“ serait un empiétement sur la 
“ jurisdiction provinciale.” 

Il n’est pourtant pas difficile de 
distinguer entre le pouvoir de l6- 
giférer, et le légitime exercice de 
ce pouvoir. 

De qu'un corps législatif au- 
rait le droit d'édicter certaines 
lois, il ne suit pas rigoureusement 
que toutes ces lois seraient mar- 
quées au coin de l'équité. 

Prenons un exemple en dehors 
de notre province et absolument 
étranger à la question d'éduca- 
tion. 

La province de Québec, en 
très grande majorité catholique, 
a le droit de déterminer par sa 
législature, les conditions de 
l'inscription de l’état civil. Elle 
pourrait exiger que tous les actes 
de mariage, ceux des protestants 
comme md catholiques, fassent 
inscrits, pour avoir des effets ci- 
vils, dans les régistres tenus par 
les ministres du culte catholi- 
que. (Cette loi serait énérà vires, 
mais elle serait évidemment im- 
politique et injuste. Elle serait 
une manifeste violation de la li- 
berté des cultes et des droits 
d’une classe importante de ci- 
toyens. 

La législature du Manitoba 
pourrait ainsi, tout en restant 
dans les limites de ses pouvoirs 
constitutionnels, adopter une 
foule de lois injustes. Et si rien 


Le Alanitoba. 
Mercredi, 31 Aout ae 


LE CONGRES NATIONAL 


Le comité spécialement nommé le 
16 courant, se réunira à l'Hôtel de 
Ville, vendredi, le 2 septembre, à 
8.00 heures p.m. 


Nous conseillons la lecture du 
magnifique discours de M. Bernier, 
au Congres National, que nous pu- 
blions en première page. La ques- 
tion qui nous intéresse Lant y} est 


_ traitée de main de maitre. 
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UNE LECON D'HISTOIRE 


La décision récente du Conseil 
Privé d'Angleterre, au sujet de nos 
écoles, nous force à rappeler à ceux 
qui nous refusent des droits et pri 
vilèges, quelques traits particuliers 
de notre histoire politique, afin de 
les détromper et de leur prouver lu 
justice de notre-cause. 

Ceux qui nous perséculent au- 
jourd'hui, ne cessent d’aflirmer que 
le Canada, étant une possession bri- 
tannique, habitée par une popula- 
lion en majorité d'origine anglaise 
et protestante, tous ses sujets doi 
vent être égaux, et que, cConséquem- 
ment, la minorité ne peut ni ne doit 
avoir aucun droit ou privilège parti- 


-culier; de plus qu'elle doit se sou- 


mettre humblement, en tout, aux 
décisions et à la suprématie ab-olue 
de la majorité, quelles qu'en puissent 
tre les conséquences 
C'est là toute leur 
tion. | 
Voyons maintenant s'il est bien 
vrai que nous n’ayions pas de droits 
et de privilèges particuliers, avx 
quels aucune loi ne peut s'attaquer : 
Lors de la capitulation de Qué- 
bec, voici ce qu'on lit dans l'acte, en 
date du 18 septembre 1759 : 
Que les habitants soient conservés dans 
la possession de leurs . maisons, biens, ef- 
fets et privilèges. 


argumenta- 


Le mot privilège est bien là. Notre 
langue et nos écoles ne sout-elles 
pas, après notre religion, les princi- 
paux privilèges dont nous puissions 
jouir et qui étaient indubitablement 
compris dans cette demande. Mais 
voici le reste de cet article de la ca- 
pitulation : 

qui leur sont accordés, à la condi- 
tion qu'ils déposent les armes, 

Nos pères déposèrent les armes et 
ne les reprirént que plus tard pour 
défendre la colonie et la conserver à 
l'Angleterre. 

Après celle de Québec, vint la ca- 
fitutation de Montréal qui fut aussi 
conditionnelle. Celle-ci fut rédigée 
en anglais et en français, et contient 
l'article suivant : 

Les Canadiens - français continueront, 
comme sujets du roi, à être gouvernés d'a- 
près la coutume da Paris et les lois et 
usages établis pour ce pays. 

Ces deux capitulations furent sui- 
vies et les conditions en furent rali- 
fiées par le traité de Paris, en date 
du 10 février 1763, et par un acte 
du parlement impérial, à la session 
de 1734. Voici le préambule de 
l'acte : 

Attendu que Sa Majesté, par proclama- 
tion royale en date du 7 octobre, dans la 
troisième année de son règne, a cru oppor- 


tun de faire connaitre ce qui avait été sti-. 


pulé relativement à certains pays, terri- 
toires et iles de l'Amérique, cédés à Sa 
Majesté par le traité de paix définitif, con. 
clu le 10 fevrier 1763... 

Il appert donc, par ces documents 
officiels : 

1. Que la cession de ce pays à 
l'Angleterre a été conditionnelle ; 

2. Que parmi les articles de la ca- 
pitulation de Québec, ainsi que de 
celle de Montréal, il yen avait un 
réclamant le MAINTIEN DE NOS LOIS ET 
DES USAGES ÉTABLIS. ainsi que la pos- 
session des maisons, biens, effets et 
PRIVILÈGES. 

Mais, nous dit-on constamment : 
tout cela n'a rien à faire avec le 
pays de Manitoba et du Nord-Uoest ; 
il ne s’agit que de la vieille province 
de Québec. Sans admettre cette dis- 
tinclion, nous nous permettrons de 
poursuivre notre histoire politique 
en relatant ce qui s’est passé lors de 
l'entrée de la colonie d’Assiniboia 
dans la Confédération canadienne. 

Dès avant l'adopuon de l'acte cré- 
ant la province de Manitoba, avec la 
constitution que nous avons aujour- 
d'hui, et après une entente avec les 
autorités de la compagnie de la Baie 
d'Hudson. au sujet de ses droits de 
traite, elc., le gouvernement cana- 
dien voulut prendre possessien de 
tout ce vaste pays sans en avoir pré 
alablement consulté les habitants et 
s'être enlendu avec eux sur leur con 
dition à venir. 

Cet acte, quelque peu arbitraire, 
ne manqua pas de causer un ma- 
laise dans le pays et même en An- 
gleterre, puisque lord Granville, 
dans une dépêche en date du 10 
avril 1869, qu’il adressait à lord Lis- 
gar, alors gouverneur-général du 
Canada, écrivait ce qui suit : 


Votre gouvernement, j'en suis persuadé, 
n'a jamais cherché à se soustraire à ses 
obligations envers ceux dont les droits in- 
certains et les moyens primitifs d'exis- 
tence sont restreints par l'approche de la 
civilisation, Je suis certain que votre 
gouvernement n'agira pas différemment 
dans le cas actuel, mais qu'au contraire 
les anciens habitants du pays seront trai- 
tés avec tant de prévoyance et de considé- 
ration, qu'ils seront prémums contre les 
dangers du changement qui se prépare, el 
qu'ils seront satisfaits de l'intérêt amical 
avec l:quel leurs nouveaux gouverneurs 
s'intéresseront à leur bien-être. 

Ces sages conseils ne furent pas 
suivis et l’agilation des esprits fut la 
cause des troubles de cette époque. 

En apprenant ce qui se passait 
sur les bords de la Rivière Rouge, 
le secrétaire d'état pour les colonies 
télégraphia au gouverneur-général, 
lui conseillant l'émission d’une pro- 
clamation, au nom de Sa Majesté, 
afin de calmer l'inquiétude des es- 
prits. Dans cette proclamation, du 
6 décembre 1869, on lit : 

Sa Majesté me commande de vous 
dire qu'Elle sera toujours prète, par ma 
voix, comme son représentant, à redresser 
tous les griefs bien fondés, et qu'Elle m'a 
donné instruction d'ecouter et considérer 
toutes plaintes qui pourraient être faites, 
ou désirs qui pourraient m'être exprimés 
en ma qualité de gouverneur-général. 

ES Par l'autorité de Sa Majesté, je vous 
assure donc que sous l'union avec le Ca- 
nada, tous vos droits et privilèges civils et 
religieux seront respectés. 

Sur l'invitation des autorités fé- 
dérales, trois délégués furent nom- 
més par le gouvernement provisoire 
du pays. Dans une lettre que sir 
John A. Macdonald adressait à Mgr 
Taché, en date du 16 février 1870, il 
disait : 

Dans le cas où une délégation serait 
nommée pour venir à Ottawa, vous pourrez 
assurer les délégués qu'ils seront bien 
reçus, que leurs suggestions seront pleine- 
ment considérées, Leurs dépenses d'aller 
et retour et pendant leur séjour à Ottawa 
seront payées par nous. 

Trois délégués furent nommés : 
le juge John Black, le Rév. N.J. 
Ritchot et Alfred Scott Leur nomi- 
nation était datée du 22 mars 1370, 
et deux jours après, le 24,ils lais- 
saient le fort Garry pour se rendre 
à Ottawa, porteurs de la liste des 
droits réclamés au nom dés habi- 
tants de la colonie d’Assiniboia par 
leurs représentants dans le gouver- 
nement provisoire. 

Cette liste des droits comprend 
dix-neuf articles, au nombre des 
quels sont les suivants : 

7. Que les écoles soient séparées et que 
les argents pour les écoles soient divisés 
entre les diverses dénominations au pro 
rala de leur population respective, d’après 
le système de la province de Québec. 

16. Que les langues française et auglaise 
soient communes dans la législature et les 
cours et que tous les documents publics, 


‘ainsi que les actes de la législature soient 


publiés dans les deux langues. 

Les deux premiers délégués arri- 
vèrent à Ottawa le 11 avril 1870, et 
eurent le désagrément d'être arrè- 
tés. Lord Granville télégraphia de 
suite au gouverneur-général pour 
demander si l'arrestation des délé- 
gués avait été autorisée par le gou- 
vérnement canadien. La réponse 
fut négative. 

Le 23 du même mois, lord Gran- 
ville télégraphia de nouveau à lord 
Lisgar comme suit :—* Le gouver- 
“ nement du Canada devra accepter 
“ Ja décision du gouvernement de 
Sa Majesté sur tous les points con- 
“ tenus dans la “ Liste des Droits.” 

Le même jour, les négociations 
commencèrent à Ottawa. Sir John 
A. Macdonald et sir Georges-Etienne 
Cartier furent nommés pour traiter 
avec les trois délégués ; mais la pre- 
mière réunion sérieuse n'eut, lieu 
que le 26 avril, et les négociations 
se poursuivirent jusqu’au mois de 
juin suivant. Tontes ces negocia- 
tions eurent pour base la Liste des 
Droits qui contient les deux clauses 
que nous avons citées plus haut, et 
celles-ci s'accordent parfaitement 
avec les clauses correspondantes de 
l’Acte de Manitoba. 

Après tant de preuves officielles ; 
après les traités, les conventions, les 
proclamations, les demandes faites 
et accordées, après la sanction 
royale donnée à la législation qui 
s'en suivit, comment peut-on 
venir nous dire que nous n'avons 
pas de droits, ni privilèges ; que 
nous devons nous soumettre aveu- 
glément et sans murmurer aux 
lois iniques et persécutrices que l’on 
nous impose ? 

Le parlement fédéral va bientôt 
| être appelé à se prononcer sur cette 
question importante, espérons qu'il 
en fera une étude approfondie, et 
quelles que soient les opinions per- 
so'inelles des députés sur tel ou tel 
autre système scolaire, nous sommes 
en droit d'espérer que celui que 
nous préférons, celui que nous 
avons demandé et qui nous a été 
garanti et que nous avons eu pen- 
daut vingt ans; le seul enfin que 
uous voulions, nous sera rendu. 

L'honneur de nos concitoyens de 
croyance différente à la nôtre, l'hon- 
neur de nos législateurs, l'honneur 
de notre pays, l'honneur même du 
gouvernement de Sa Majesté y est 
engagé. ’ 


CHEZ NOUS 


Les écoles de la ville sont main- 
tenant ouvertes. Elles seront con- 
duites comme par le passé, advienne 
que pourra. Nous ignorons les in- 
tentions du gouvernement à cet 
égard. Que va-t-il faire, armé de la 
décision du conseil privé ? 

Vatil imposer ses, écoles natio- 
nales, entrer dans nos arrondisse- 
ments catholiques et s'emparer de 
u08 taxes scolaires et de nos propri- 
étés si laborieusement gagnées et 
payées au prix de tant de sacrifices, 
et cela pour les jeter en pâture aux 
quelques protestants fanatiques qui 
voudront bien les réclamer ? Car, 
ne l’oublions pas, les protestants ne 
sont que l’infime minorité dans la 
plupart de nos arrondissements ca- 
tholiques. Nous ne savons rien en- 
core de tout cela. Mais comme tout 
est possible, que tout peut arriver, il 
est bon de se demander comment 
ces gens-là pourront concilier leur 
acte avec leur prétendu respect pour 
la majorité. Un arrondissement est 
tout à fait indépendant d’un antre, 
et serait-1l juste de prendre l’argent 
de la très grande majorité pour le 
bénéfice de trois ou quatre? Ilest 
vrai que cette majorité serait catho- 


|lique, et cela change beaucoup. 


Nous tenons à le répéter, nous ne 
savons pas ce que fera le gouverne- 
ment, mais ce que nous savons. C'est 
que les catholiques de la province 
sont unanimes à vouloir mainte- 
mr leurs écoles catholiques sépa- 
rées. Ils l’ont tous exprimé ouver- 
tement, ils ne veulent pas d'écoles 
nationales, où la religion n’est ensei- 
gnée qu’en cachetie, comme une 
chose honteuse pour ainsi dire. . Et 
croit-on que l'enfant qui voit, qui 
observe sans raisonner beaucoup 
n’est pas porté à déduire que cette 
religion, qui prend si peu de place 
dans son instruction, ne vaut guère 
la peine, et c'est naturel. 

Non, chez nous, l'école c’est Le sub- 
stitut de la famille ; l’instituteur est 
chargé de suppléer à tous les besoins 
intellectuels et moraux de l'enfant, à 
remplacer la mère, que ses occupa- 
tions mulliples empêchent de rem- 
plir ce devoir sacré, surtout chez les 
classes pauvres. 


Pas un de nous ne faillira à ce 


devoir, qu'on se le tienne pour dit. 
Nous reviendrons encore sur ce 


sujet. 
0 mme 


LE GOUVERNEMENT DU 
NORD-OUEST 


La jeune législature du Nord- 
Ouest s’est payée le luxe d’une 
crise ministérielle la semaine der- 
nière. 

M. Haultain, avocat assez mar- 
quant, était le chef de l’administra- 
tion ; mais par ses idées étroites sur 
certaines questions et ses manières 
plus ou moins autocrales avec ses 
collègues, il s’est attiré l’inimitié de 
plusieurs députés, mème d'anciens 
collègues dans l'admimistration ; au 
point que, vendredi dernier, uve 
proposition de non-confiance a été 
faite par le docteur Brett, et après 
uu long débat, emportée par une 
voix de majorité. Voici le vote : 

Opposés au gouvernement Haul- 
ain : Betts, McKay, Mayers, Rea- 
man, Mowat, Brett, Boucher, Prince, 
Cayley, Lincham, Davidson, Clinks- 
kill et Jelly —13. 

En faveur : Page, Knowling, Dili, 
Mitchell, Haultain, Tweed, Neff, 
Oliver, Wilkins, Campbell, Suther- 
land et McGrath—12. 

Majorité de l'opposition : une voix 
seulement ; mais si l’on compte le 


vote du président, les voix sont 
égales. M. Haultain et ses collègues 


ont de suite démissionné. Le doc- 
teur Brett ayant été subséquemmeut 
appelé à former un nouveau cabinet, 
a décliné l'honneur et recommande 
M. Cayley au lieutenant-gouverneur 

M. Cayley a accepté et son cabinet 
se compose de MM. McKay, Mowat 
et Reaman. 

Le président de la chambre a aus- 
si démissionné depuis, en sorte que 
les députés sont partagés en deux 
camps, 13 contre 13, et si aucun 
d'eux ne change il va falloir une 
dissolution et de nouvelles élections 
générales. 

UNE OPINION 

La Croix de l'Agenais, dans un ar- 
ticle signé Jean Renaud, parle de 
l'augmentation de la criminalité en 
France, qui se constate surtout chez 
les jeunes gens de 16 à 21 ans, et 
après avoir cité les chiffres officiels, 
elle dit : | 

“ D'où viennent donc ces jeunes 
criminels? nous assistons à leur 
début, mais quels sont les nids d'où 
ils sortent ? 

I faut rechercher ces nids. 11 
faut voir quelles sont les sources ct 
quelles sont les écoles du crime. 

Nous ne commettrons pas l'injus- 
tice d’en faire porter toute la res- 
ponsabilité aux écoles laïques. Nous 
trouvons d'innombrables écoles du 
crime en dehors des palais scolaires. 
Les faux ménages, les ateliers sans 
Dieu, les divorces, la dislocäiion à peu 
près totale de famille, l’inondation 
de la lttérature, des gravures glori- 
fiant le vice et incitant au crime, les 
théâtres de tout degré, voilà certes 
autant d'écoles du crime. 

Et là où ces j-unes gens sont 
abandonnés à eux-mêmes, ils ont 
vite fait d'organiser entre eux l’école 
mutuelle et du vice et du crime. 


C’est donc vrai, toutes ces écoles 
du vice et du crime sont d’affreuses 


LE MANITOBA. 


plaies de notre société, mais la plaie 
par excellence, c'est l’école sans 
Dieu, l'école impie. 

Et nous ne faisons pas de distinc 
tion entre école primaire et école 
supérieure : à tous les degrés de la 


hiérarchie scolaire, c’est le même: 


souffle de corruption et d’impiété. 

C'est à ces écoles, plns encore qu’à 
toutes les agglomérations où grouille 
le vice, que nous adressons le re- 
proche: sanglant d'être des nids de 
criminels. 

L'histoire dira, tous les jours d’a- 
vantage, quels seront les fruits de 
cet arbre d’impiété planté par des lé- 
gislateurs francs-maçons. Les sta- 
tistiques criminelles d'aujourd'hui 
ne sont que jeu d'enfants en compa- 
raison de ce qu’elles seront dans 
vingt ans, si les francs maçons con- 
tinuent à gouveruer.” 

Elle a de bons résultats, n'est-ce 
pas, l’école laïque ? 

D © 


LES NOCES D'OR DE SON EMINENCE 
LE CARDINAL TASCHEREAU 


Les 21, 22 et 23 courant ont été 
celébrés à Québec les noces d'or sa- 
cerdotales de Son Eminence le car- 
dinal Tastchereau. La société Saint- 
Jean-Baptiste a obtenu de retarder 
la célébration de son cinquantenaire 
à cette mème époque. Les fètes qui 
out eu lieu à Québec à cette occasion 
ont été des plus imposantes. Messe 
solennelle, banquets. illuminations, 
discours patriotiques, tout à concou- 
ru pour donner de l’eclat à la fête. 

La grand’messe à été chantée par 
Son Emiuence le cardinal, et le ser- 
mon, qui est une véritable page d'’é- 
loquence, a été donné par M. l'abbé 
L. A. Pâquet. La basilique était ar- 
tistiquement décorée, et ses nefs 
spacieuses, encore trop exigues, pour 
recevoir l’affluence des fidèles qui 
s'étaient rendus. 

Le banquet à eu lien au Sémi- 
naire de Québec. L’épiscopat des 
trois provinces ecclésiastiques était 
présent ; et l’on estime à cinq ou six 
cents le chiffre des membres du 
clergé. Mgr Bégin, Mgr ('Reilly et 
Son Eminence le cardinal ont tour à 
tour pris là parole, et dit des choses 
charmantes. 

La solennité du jubiié sacerdotal 
s’est terminée par une soirée à la 
salle des Promotions de l'Université 
Laval. Il y a eu musique, quelques 
mots adressés au héros de la fête 
par M. l’abbé Laflamme au nom de 
la société orphéonique, adresse du 
clergé senior, lue par Mgr Marois, 
discours par M. l'abbé Trudelle, 
chapelain de l’Hôtel-Dieu du Sacré. 
Cœur, et poésie, composée et dite 
par M. l'abbé Gingras, curé de 
Sainte-Claire. 


EE 


Nouvelles Religieuses 


MM. les abbés LaRivière et Cam- 
peau, curés de Saint-Malo et Saint- 
Alphonse, Man., sont en cette ville. 


La retraite annuelle des Révé- 
rends Père Oblats est commencée 
vendredi dernier à l’église Sainte- 
Marie, Winnipeg. Le Rév. Père 
Royer, O.M.L, en est le prédicateur. 


Dimanche, au lieu et plare des 
vèpres. Sa Grandeur Mgr l’Arche- 
vêque a donné la confirmation à une 
quarantaine d'enfants de cette ville. 
Monseigneur a pu adresser une tou- 
chante allocution aux confirmés. 


M. le curé Messier a annoncé di- 
manche, au prône l'ouverture d’une 
grande retraite dans la paroisse, de- 
vant avoir lieu de dimanche pro- 
chain en huit jours. La retraite des 
dames commence d’abord et huit 
jours plus tard aura lieu celle des 
hommes. 


Il y avait dix archevêques et 
évêques aux fètes jubilaires, et cinq 
cent soixante prêtres. 


Un signe de lafflaence de la popu- 
lation que les fètes out amené à 
Québec. 
de la terrasse a transporté huit à dix 
mille personnes par jour. 


Lundi soir, 22, il y a eu illumina- 
tion au village de Saint-Laurent, île 
d'Orléans. Les résidences de MM. 
Paul DeCazes, H. DeLagrave, Re- 
corder Déry, J. B. Prévost, Adj Tur- 
cotte, M Lachance et H. Chassé, 
étaient illuminées. 


Mardi, 23, Son Eminence le car- 
dinal et ses collègues de l’épiscopat, 
désireux de témoigner à Mgr O’Reil- 
ly leur appréciation des services 
qu’il a rendus au Canada, ont télé- 
graphié à Rome pour demander sa 
promotion au protonotariat aposto- 
lique. Quelques heures après, le 
télégraphe apportait une réponse du 
cardinal Rampolla annonçant que 
le Saint-Père était heureux de dou- 
ner cette preuve de sa faveur à Son 
Eminence, à l'épiscopat canadien et 
à Mgr O'Reilly. 


— 2 € 


A Gustave Jean, BA, a l’Occasion de 
son Depart pour Montreal 


Lorsque, il y a deux mois, nous 
laissions notre Alma Mater, après 
avoir terminé notre cours d’études 
let obtenu nos degiés universitaires, 
uous ne songions pas à cette longue 
séparation qui arrive souvent dans 
la poursuite de carrières différentes ; 
mais déjà le choix de la tienne te 
force à nous quitter : heureux d’être 
appelé à la vie si tranquille et si mé- 
ritoire du sacerdoce. 

En te disant adieu, avec l'espoir 
de te revoir un jour, et en te souhai- 
tant tout le bonheur possible, avant 
ton entrée au noviciat de la Compa- 
gnie de Jésus. permets-npus de te 
demander d’avoir toujours un bon 
souvenir pour tes vieux amis de col- 
lège. ALEXANDRE. 

Saint Boniface, 27 août 1392. 


En trois jours l'élévateur. 


Choses et Autres 


ee 


Contrairement aux prévisions de 
ses adversaires le nouveau cabinet 
anglais prend de la force chaque 
jour. Les nouveaux ministres ont 
tous été réélus avec de plus fortes 
majorités. Le secrétaire d'état pour 
l'Irlande, M John Morley, qui avait 
un adversaire très sérieux a été réé- 
lu à une très forte majorité. 


Le choléra ne semble pas dimi- 
nur d'intensité mais au contraire 
suivre une route marquée vers le 
centre de l'Europe. Ou dit que M. 
Pasteur, le célébre savant français 
vient de découvrir le remède à cette 
terrible maladie. C’est une décou- 
verte analogue à celle du virus anti- 
rabique. 

Un dit aussi que le fléau a déja 
fait 125,000 victimes en Russie ; en 
Perse, les mortalités quotidiennes se 
chiffrent par milliers. Il a fait son 
apparition à Anvers. Les autorités 
sout déci“ées à prendre lountes les 
mesures de précaution voulues pour 
enrayer le mal. 


Les rapports reçus des différentes 
parties du Dominion font espérer 
une abondante récolte cette année. 
Dans qnelques endroits cependant, 
elle ne sèra pas aussi considérable 
qu'on l'avait espéré, mais en re- 
vanche à Québec elle sera excep- 
tionnelle. Dans les provinces ma- 
ritimes et à Ontario, elle sera la 
mème que l’année dernière. 

Au Manitoba et au Nord-Ouest 
elle sera meilleure en qualité que 
l'année dernière si elle est moins 
cousidérable. En somme nous au- 
rons une abondante récoite. 


Deux navires de guerre français, 
l’Aréthuse et le Hussard étaient de 
passage à Québec lors des fêtes car- 
dinalices et sont actuellement à 
Montréal. La population canadienne 
française salue toujours avec joie la 
venue des braves marins français. 
Elle a pour cela plus d’une raison. 
Ces marins en général viennent des 
provinces qui ont colonisé la Nou- 
velle-France au 17ième siècle. 


Il est question, dit-on, de M P. B, 
Casgrain, ex-député de lislet à la 
Chambre des Communes, et de M. 
Pelletier, des Trois-Pistoles, comme 
successeurs de l’hon. M. Dionne au 
Conseil Législatif. 


La Grande-Bretagne a reçu Pinvi- 
tation du gouvernement américain 
de venir prendre part aux parades 
navales qui se feront en avril pro- 
chain, à l’occasion de l’anniversaire 
de Christophe Colomb et elle l’a ac- 
ceptée. 


M. Camille Derouet, continue dans 
la Revue Géographique Internationale 
de France, une étude sur le Canada 
français. Cet écrivain nous est émi- 
nemment sympathique, mais, com- 
me presque tous les français qui 
traitent des choses du Canada, il 
commet des erreurs impardouna- 
bles. La Revue Géographique con- 
tient aussi deux magnifiques vues 
de la ville de Montréal et du parle- 
ment fédéral. 


© “<—— —— 


BIBLIOGRAPHIE 


Nous venons de recevoir un ma- 
gnifique journal-souvenir, imprimé 
sur beau papier avec couvert de 
couleur. Ce journal de 24 pages, 
format grand in-quart® a été publié 
à l’occasion des noces d’or de Son 
Eminence le Cardinal Taschereau et 
de la société Saint Jean-Baptiste de 
Québec. 

Il porte pour titre : Les Noces d'Or 
et contient, outre plusieurs gravures 
et portraits, des écrits de nos princi- 
paux écrivains. 

Tant sous le rapport typogra- 
phique que sous le rapport littéraire, 
ce journal éclipse tout ce qui a été 
fait dans le genre à Québec. 

Nous conseillons fort nos lecteurs 
de s’en procurer un exemplaire, c’est 
un magnifique souvenir natioual à 
conserver. : 

Ce journal est en vente chez les 
éditeurs, MM. RENAULT & GAUTHIER, 
61, rue Saint-Jean, Québec, aux 
prix de 12 centins l’exemplaire par 
la malle, ou $1.00 la douzaine. 

LE 2 a dns 


Nous regretions d’avoir à enre- 
gistrer le décès de M. Myles McDer- 
mot, arrivé mardi matin. M. McDer- 
mot a été enlevé à l'affection des 
siens après plusieurs jours d’une 
cruelle maladie. 

Nous offrons nos condoléances à 
la famille dans l'épreuve qui l’at- 
teint. 


A Trois Rivières est décédé, le 24 
courant M. Denis Genest LaBarre, 
Ecr., N.P. Les funérailles ont eu 
lieu à Trois-Rivières le 27 au mi- 
lieu d'un grand concours de pa- 
rents et d'amis. 

Monsieur LaBarre est le père de 
notre estimable compatriote, M. L. 
G. LaBarre, de Saint-Pierre Jolys. 
Qu'il veuille bien agréer l'expres- 
sion de nos condoléances. 


LÉvÊQUE-SANGSTER— A la cathédrale, le 
30 courant, M. Napoléon Lévêque, fils de 
M. François Lévèque, conduisait à l'autel 
Mademoiselle Ethel Sangster, fille de M. 
J. Sangster. La bénédiction nuptiale a 
été donnée par M. l’abbé Messiér, curé de 
la paroisse. Nos meilleurs souhaits de 
bonheur à l'heureux couple. 


McDeruor—En cette ville, le 30 courant, 
à l’âge de 53 ans, Myles McDermot, Sr., 
Ecr. Les funérailles auront lieu demain à 
9.00 heures a.m. à la cathédrale. Parents 
et amis sont priés d'y assister, 


S' jamais vous désirez annoncer quelque 
article, écrivez à Gronce P. RoweLL 
& Cre, No. 10, Rue Spruce, New-York. 


Tapis Nouveaux ! 
Manteaux Nouveaux | 


Il vous en coûte de l’argent 
si vous attendez pour faire vos 
achats d'automne, que les nou- 
veaux articles soient visités et 
triés par ceux qui ont pour pra- 
tique d’acheter à bonne heure. 
Il en coûte de l’argent, parce 
que pour le même montant 
vous avez le choix sur moins 
de variétés. Vous pouvez avoir 
des marchandises d'aussi bonne 
qualité, mais les patrons les 
plus nouveaux, les plus jolis, 
ne croyez-vous pas que le pre- 
mier acheteur s'en emparera. 
Ils sont aussi bon marché que 
les autres. Eussions-nous re- 
tardé à envoyer nos acheteurs 
visiter les marchés du monde, 
nous ne pourrions vous offrir 
les belles marchandises, tels 
que nos nouveaux tapis et 
manteaux . 


Peu de connaisseurs en tapis 
ignorent que notre assortiment 
est sans contredit le plus con- 
sidérable de tout l'Ouest. Chez 
nous vous pouvez bénéficier de 
tous les avantages de la varié- 
té. A votre choix si vous vou 
lez vous donner la peine de 
choisir. Nous avons des tapis, 
des rideaux, portières, ete., 
pour tous les goûts et dans tous 
les prix. Notre assortiment 
de manteaux que nous offrons 
au public depuis le 27 contient 
les meilleurs patrons que nous 
ayons jamais vu. Tout à fait 
nouveau. 

Les premiers venus auront 
le plus de choix. 


CIE DE LA BAIE D'HUDSON, 
Winnipeg. 


HOTEL SAINT-BONIFACE. 
COIN DES RUES TACHÉ ET 
NOTRE-DAME. 


FIDÈLE MONDOR, PROPRIÉTAIRE 


De première classe, sous tous les rap- 
ports. Aussi bonnes écuries. 

Prix modérés. La maison est avanta- 
geusement connue. 


la.7.11.88 QUI 


SOUMISSIONS, 


Des soumissions cachetées adressées ea" 
soussigné, seront reçues jusqu'à J : 
ler Septembre prochain, à 6 heures pa, 
pour réparati :ns à l'Academie Provenche® 
de cette ville, Renseignements obtens 
au sujet des travaux à exécuter, chez 
H. F. Despars ou du soussigné, G: 

Aucune soumission ne sera née 
ment acceptée. % 

Par ordre, #4 
E. L. PRIEUR, 

Sec.-Trésorier, 

Commission Ecoles Cath ÿ 


2i 24.8.92 Saint. Bonitace. 


Capital autorisé - - - 1,000 à 
Capital payé - - - - - $ 7105 


Fonds de Réserve - - - 200,00 
Bureau Principal : MONTRÉAL. 2 


que d'Hochelagt. 


INCORPORÉE EN 1874. = 


DIRECTEURS : 


F. X. Sr. Cmanies, Ecn, Président, 
R Brcxennike, Ecn, Vice-Président, 
Cnances CuaPuT, Ecn. D. Rotrsnp, Een” 
A. E. Vanrancounr, Een. : 


M. J. A. PRENDERGAST. Gerant. 


AGENCES : ÿ 
Winnipeg, Man. Trois-Rivières, P. @" 
Joliette, P. Q. Sorel, P. Q. d 
Valleytield, P, Q Vankleek Hill, Ont. 
Abattoirs de l'Est, Montréal, 4 


CORRESPONDANTS : 
Londres, Ang., Clydesdaie Bank (Limitedf 
Paris, France, Crédit Lyonnais. a. 
New York, - National Park Bank. 

Thicd National Bank. 
Boston, - { Nations Bank of 
ton, 
National Live Stock Bank, 
17-8-02 a 


HUGHES & HORN| 


(Successeurs de M. Hughes & Cie : 


Entrepreneurs de Pompes Funebres et Embaumears 
470 RUE PRINCIPALE, WINNIPEG 
Vis-à-vis la Banque Commerciale, 


Chicago, - 


Tout est de première classe. 
Ouvert à toutes heures. | 
19-7-92 Téléphone 413... 


T. PELLETIER, 
BARBIER - COIFFEUR, 
Marchand de Tabac, Fruits, 
Avenue Tacuk, Sainr-Bonir cr, 


M. Pelletier a toujours en main un a 
sortiment considérable de cigares de 
tabacs, cigarettes, fruits, eaux ga 
elc., etc. 


EN GARDE 


———— 4 
& 


CHAQUE PALETTE DE 


MYRTLE NAVY* 


PORTE EN BRONZE LES LETTRES 


1, & 


IL Y EN A PAS D'AUTRE h. 


SOIT VERITABLE" 


Vente de Terres pour Arrérages de Taxes. 


En. vertu d'un mandat émané par le Maire de la Ville de Saint-Boniface, dans la * 
Province de Manitoba, sous son seing et sous le sceau ofliciel de la dite Ville, à molle 
adressé et daté du 22ème jour d'Août A.D. 1892, m'ordonnant de prélever sur les divers 
lots de terrain de la dite Ville ci-après mentionnés et décrits, les arrérages de taxes dus à 


pour chacun respectivement, et les frais. 


Je donne par le présent avis, qu'à moins que les dits arrérages et frais ne sot0me 


auparavant payés, Mardi, le 4ème jour d'Octobre A,D 
midi, je vendrai à l'enchère, en l'Hôtel-de-V 


1892, à onze heures de l'an 
ille, de la Ville de Saint-Bonifuce, les 4 


terrains pour les dits arrérages de taxes et frais. 


No. du 
Rôle de Description du Terrain. Arrérages,| Frais 
Perception 

59 Hot 1, D. G. 8, 75 sce soososoee sovoes sesosoo $ 4 50 $ 0 50 5 
103 |Lot 1106, R. OC. Mu cmnessus vonnusaus nvee 9 40 | o 50 9 
126 |Lots 1161 à 1164, R, C. M. sunsseue venues cuves 57 #2 0 50 58 
154 |Lots B et N} C., D. G. S. 76... 53 83 | (] a 
177 {Lot 119, D. GS 76. srsssrs 21 56 | ü 50 22 
221  ILot 307, D, G. & 76... socc oo sooocs soesosoee 36 22 | 6 36 
226 |Lot 309, D. G. S. 76... 25 82 | 0 50 26 
238 |Lot 316, D, G. S. Tue sovveenne manne voue 10 93 | 0 50 11 
254 Lot 411, D. G. S. 76... | 21 77 6 50 2? 
259 Lot a13, D. G. S Ts suce 11 69 0 50 3? 
268 |E} Bloc 2, D. G. 8, 76 36 0! 0 50 36 
293 |Lot 512, D. QG. 8. Tune sommsunss manonrns vrvnes 21 74 | 0 50 2 
318 Lot 530, D. G. 8. TG vence vmsoooee rorooner 17 2 o 50 17 
339 [Lot 544 E. G.S. Du. connunen. vvvvre connus 24 14 0 50 24 0 
350 |W4 lot 605, D, G. $, 76 194 96 0 50 195 4 
372 |Lot 613, D. GS. 76 vence vorconnes vous ve 56 37 | ü 50 56 # 
413 Lot 644, D. G. 8. TT su uns vonnennue communs at 18 0 50 Al 
416 |Lot 646, D. G. 8. 77... mures n vus : 15 26 0 50 15 
423 |W4 lot 651, D, G. 8. 76... uses mvcssune | 2 91 0 50 13 
433 |Lot 663, D. G. S. Be ere | 1937 à 50 19 
435 |Lot 671, D, G. S, 76... …| 29 80 b 50 0 
437 [Lot 677, D. G. S. 76... ue mmrnnee connues | 25 82 | 0 50 “3 
474 |Lot 7:35, D. G. | | si 80 | 0 50 4? 
510 [Lot 740, D. G. 8. Tune rncenee cecere vue 12 84 | 0 50 13 
513 |Lot 742, D. G. S. Tasse sonne nesovene serons 26 27 | 0 50 LEU 
514 [Lot 744, D. G. 8, 77... RDS 76 16 | 0 76 
522 [Lots 800 et 802, D. G.S Tu mure mrreure 258 71 | 0 0 | 28 
678 [Lot 15, D. G. 8, 78... . 8 #0 | 0 50 9 
683 |Lot 20, D, G.S, 78... | « 80 o 50 9 
688 |Lots 25, 27, 29, D. G. & Bien conne 24 % 0 50 LE 
691 Lot 30, D. G. S. 78... | 6 55 0 5% 7 
729 [Bloc A, D. G. 8. 89. ue vrunue venue encccee | 86 31 | 0 50 “ 
748 |Lot 1, oc 4, D. G. S. 89... 5 % | 0 5 6 
151 |Eg bloc 4, D, G. S. 89... ee cocon | 34 29 0 50 x 
752 |E} bloc 5, D. G. 8, 89. 34 29 0 50 |. 284 
760 |Lot 7, bloc 8, C. G. S. 89. mure sauces use 6 8x 0 50 LE. 
761 }W} lot 8, bloc 8, D. G. S, 89... | 30 85 0 50 sl 
769 |Lot 17, bloc 8, D. G. S 86. 6 88 0 5 79 
785 |Lot 17, bloc 15, D, G, 8, 89. 1094! 050! 4 
800 |Lots 1, Z, 3, bloc ?8, D. G, S, 89... »3 25 0 50 5 


. Daté à Saint-Boniface, ce 25ème jour d'Août AD. 1892. 
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JOSEPH C. AUGER, 
Sec,-Trésorier, Ville de San t-130 


% 


EFFRACTION ET VOL 


Dans la nuit de vendredi à same- 
di, des malfaiteurs encore inconnus 
LU 


se sont introduits dans le bureau de | 


poste de cette ville et ont brisé au 
moyen de la dynamite, croit-on, le 
coffre de sûreté. Ils se sont emparé 
de toutes les valeurs en espèces et 
en timbres-poste, au delà de 8180.00. 
Le travail s'est effectué avec tant de 
prudence que persoune n'a eu Île 
moindie soupçon, ni le gardien, ni 
les MM. Beauregard dont l'établisse- 
ment vis-à-vis, Rien à l'exté- 
rieur, dans les bureaux du Manitoba 
n'a été dérangé. Les typographes 
ont commence leur travail à sept 
heures sans se douter de quoi que 
Vers les huit heures, M. 
Bélanger remit à M. Lloyd quelques 
journaux dans le passage qni con- 
duit à la porte privée du bureau et 
causa quelques minotes avec lui. Ni 
l'uu nil'autte ne s'aperçut de rien 
d'anormal 

En ouvrant le bureau, M. Bélan- 
get coustata le volet les dégâts. Il 
appela immédiitement les typogra 
phes qui se trouvaient daus l'atelier 
coutigu au bureau. Ecsemble, ils 
entrérent alors -dans le bureau. 


est 


ce soil. 


plus de dix pieds, brisant une forte 
table Des éclats de fer ont brisé 
les verres de quelques casiers. Plu- 


sieurs outils, tels que marteaux, vi | 1 \ 
gi- | Vince et du Nord Ouest. Après cette 


lebrequin, ciseaux, poinçons, | 
saient épars sur le parquet parmi les | 
débris du coffre. M. Bélanger et les 
\ypographes conslatérent que la 
porte d'eutrée principale avait été 
forcée, mais nullement brisée. Rien 
ne fut touché alors Apres avoir | 


La | 
porte du coffre avait été j'rojetée à | 


————— — —. | ” 
| Québec, pour revenir à la fin d'oc- | veau chemin de fer de Souris. Ce’a 


| 


que M. l'abbé a fondée près de suant- 
Albert. 


M. H. Renard, capitaine au 7lième 
jrégiment territorial d'infanterie, 
|après avoir visité Manitoba et le 
Nord-Ouest canadien est parti di- 
| manche pour retourner en France, 
enchanté de notre pays. 


Mademoiselle Solange de LaBor- 
'derie est arrivée de France lundi 
dermer, en visite chez son père M. 
P. G. de LaBorderie, de Saint-Malo. 
| Mademoiselle de LaBorderie est ac- 
|compagnée de son oncle, M. André 
|Dubois des Termes, capitaine au 
| ièine chasseurs, à Vendôme. 


|. Nous avons eu la visite de M. 
| Pierre Parenteau, préfet de la muni- 
| cipalité de Montcalm, veudredi der- 
[nee 
|. M. Maxime Goulet, de Lorette, est 
| parti lundi pour aller prendre la di- 
|rection d'une école au lac Manitoba. 
| —_— 

Le Révd. Père Godts, rédempto- 
[1iste, est revenu à Saint-Boniface 
japrès avoir visité les colonies 
belges, flimandes polonaises, rou-: 
imanes et allemandes de la pro- 


mission le père Godte est parti mar. 
di pour retourner à Montréal, sa ré- 


| sidence. 


MM. Guillaume et Maldidier arri- 
vés récemment de Nancy, France, 


fermé toutes les portes, M. Bélanger 
s'en fut avertir l'hon., M LaRivière 
et M. Trudel, le maître de poste. Im { 
médiateiment, des messages télého.| 
niques furent transmis à la police | 
provinciale et à l'inspecteur des! 
postes | 

M. le conseiller Buron, en venant 
visiter le bureau avec le constable 
de la ville, constata à sa grande sur- 
prise que les outils dont les voleurs | 
s'étaient servis étaient les siens et| 
ceux de M Laurendeau, menuisier, 
dont l'établissement est dans la) 
même bâtisse que le sien. Il s'ex- 
pliqua alors pourquoi le cadenas de 
la porte de son atelier se trouvait | 
ouvert. Les voleurs, où quelqu'un 
d'eux au moins, qui connait Îles 
êtres de la ville, avait été quérir Îles 
outils de MM. Buron et Laurendeau 
sans permission, bien entendu. 

La police fait des perquisitions ac- 
tives, mais aucun indice n’a encore 
été trouvé, Toute l'affaire a été 
conduite avec halnleté et dénote 
chez les malfaiteurs une grande 
connaissance du métier. 

Inutile de dire que ce vol a causé 
beaucoup d'émoi dans notre paisible 
ville de Saint Boniface. 

C'est la première fois qu'un vol 
aussi manifeste, aussi prémédité a 
heu ici. 

On dit qu'une bande de filois or 
gauisée opère dans le mème genre 
dans plusieurs endroits de la pro- 
vince. 


| 


——— 


"th à -n— — 


PERSONNEL 


Mademoiselle de Lorimier, vient 
d'entrer au monastère des Carmé 
lits d'Hochelaga, Montréal. Son 
nom de religion est sœur Marie de 
la Croix. 


M. l'abbé Fournier du collège est 
revenu hier de la province de Qué- 
bec. 


MM. François Ozanam et James| 
Forstall tous deux neveux de Frédé:- | 
ric Ozanam et Louis Veuillot sont| 
arivés à Winnipeg lundi. Ces mes- 


sieurs vont s'établir à Saint-Malo. 


Les honorables juges Dubuc et! 
Prud'homme qui sont allés passer 
quelques jours de vaïances à Régi- 
na chez le gouverneur Riyal, sont 
revenus, le juge Prud'homme, sa- 
medi et le juge Dubuc, lundi, en- 
chantés de leur promenade. 


M l'abbé Morin est arrivé vendre- 
di de Saint-Albert, Alta ; et reparti 


sont partis lundi par le train de 
l’ouest pour se rendre à Edmonton, 
avec l'intention de se fixer dans la 
nouvelle paroisse française de Saint- 
Pierre, diocèse de Saint-Albert. 


M. C A. Gareau, marchand de 
Wiuripeg, est arrivé hier d’un voy- 
age de quelques semaines dans la 
province de Québec. 


L'honorable M. de la Bruère, de 
Saint-Hyacinthe, président du cou- 
eil législatif de Québec, et rédac- 


[teur-eu-chef du Courrier de Saint Hya- 


cinthe est en promenade en cette 
ville. Il doit visiter quelques-unes 
de nos paroisses et se rendra jusqu'à 
Régina. 

M. Roger Marion est arrivé d'Oak 


Lake lundi soir. Il nous dit que la 
récolte est des meilleures. 


Chronique Locale. 
—Les machines à battre ont leur 
tour maiutenant. 


—Dins plusieurs 
moisson est faite. 


paroisses la 


— Temps frais et pluvieux au com- 
mencemneut de la semaine. 


_Nous aurons ne tannerie à 
Saint-Bouiface, d'ici à l'automne. 


— Le conseil de ville a terminé la 
réparation des trottoirs de la ville. 


—Les légumes, les fruits sauvages 
sont abondants sur les marchés. 


—La ville publie dans le présent 
numéro une liste des terrains qui 
serout vendus pour taxes. 


—AÀ l'Académie Provencher, école 
des garçons, la rentrée a eu lieu 
lundi matin. 


—C'est demain que doivent être 
réparées les listes des jurés, dans 
chaque municipalité. 


— Plusieurs hommes de cette ville 
sont partis lundi pour le Dakota 
pour travailler aux battages. 

—AÀ la rentrée des éléves, au pen- 
sionnat de ceîte ville, plus de deux 
cents jeunes filles étaient présentes. 


—La tempéra ure des deniers 


| jours n'a pas été beaucoup favorable 


aux récoltes ; il n’y a pas encore de 
dommages cependant. 


—M.J. B. Lauzon ®@ obtenu le con- 
trat pour la touruiture de la viande 


dimanche soir pour la province de |aux divers eutrepreneurs du nou 


tobre avec un certain nombre de co- | requerra 400 têtes de bétail. M. Lau- 
| lons destinés à la nouvelle paroisse [zon un expédie 90 ce soir. 


—l’'entrée des élèves peusion- 
nair.s du Collège de Saint-Boniface 
aura lieu ce soir. L'ouverture des 
classes aura lieu le ler septembre. 


— Dans la fabrication du tabac en 
feuille, le sucre ou les melasses et 
quelque gomme sont employes. 
Dans la fabrication du “ Myrtle Na- 
vy ” l’ou ne fait usage que du meil- 
leur sucre blanc, le sucre granulé 
du commerce. Ce sucre est rarement 
et difficilement adultéré, mais afin 
de prévenir toute fraude tout le 
sucre employé est soumis aux ana- 
lyses les plns séricuses. Il n’est em- 
ployé que de la véritable gomme 
arabique. 


—Le conseil privé a décidé contre 
nous dans la question des écoles, 
mais patience, le dernier mot n'est 
pas encore dit. Ils ont pu bannir le 
français de la législature et des tri- 
bunaux, mais ils ne nous empêche- 
rous jamais de le parler dans nos 
fainilles et dans nos affairés, au con- 
traire, nous tiendrons à notre belle 
langue plus que jimais, et voilà 
pourquoi lorsque nous aurons be- 
soin de chaussures, nous ne man- 
querons pas d'aller les acheter au 
magasin populaire de notre compa- 
uiole, M. Richard Bourbeau, 
No. 360, rue Main. Là au 
moins, uous pourrous parler en 
français et acheter de bounes mar- 
chandises à bon marché, et être ser 
vis avec cette politesse française qui 
distingue notre race. N'oubliez pas 
que le magasin de M. Bourbeau est 
situé entre la Banque ‘de Montréal 
et la rue du Portage. jno 24.8 
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Sainte-Anne des Chènes, 


29 août—L'incendie du moulin à 
farine de Steinback est une perte sé- 
rieuse pour les paroisses environ- 
nantes. 


— [1 y a déjà quelque temps, Ré- 
mi Harrisson, fils aîné d'Auguste 
Harrisson, occupé à couper du foin 
à environ 5 milles de Sainte-Anne, 
tombait fondroyé par le tonnerre 
en mème temps que ses deux che- 
vaux. Crtte mort subite a causé un 
deuil genéral dans la paroisse. Ce 
jeune homme était universellement 
estimé. 


— D'après une inspection faite la 
semaine dernière par un employé 
fédéral, le lait apporté à notre fro- 
magerie est le plus riche de la pro- 
vince. Notre fromagerie livrera au 
commerce cet été environ 40 000 
livres de fromage. Aussi, le pro- 
priétaire, M. Barré, se propose-t:il de 
construire une nouvelle bâtisse pour 
la fabrication du fromage. 


—Les pluies abondantes de la se- 
maine dernière out retardé les tra- 
vaux des champs. Les grains don- 
neront un bon rendement, surtout 
le blé qui est de première qualité. 


— En dépit de la décision donnée 
contre nous par les juges du conseil 
privé, les ècoles de notre paroisse 
s’ouvriront au ler septembre. Il faut 
espérer que le parlement fédéral 
s’empressera de protéger les inté- 
rêts des catholiques de Manitoba en 
apportant une législation qui nous 
mette à l’abri des attaques de nos lé- 
gislateurs fanatiques. 


L personnes qui désirent des informa- 
tions au sujet d'annonces feront bien 
de se procurer une copie du ‘ Livre des 
annonceurs ”’ de 300 pages à $1.00 le vo- 
lume, Expédié franco sur réception du 
montant ci-dessus. Ce livre est une com- 
pilation soignée du directoire des journaux 
américains, les plus en vogue ; donne la 
cireulation de chacun, nombre d'informa- 
tions au sujet des taux et autres questions 
se rattachant aux annonces. Adresser 
Rowell's Advertising Bureau, 10 Spruce St. 
New- York. 
ES BAINS TURCS, RUSSES ET 
électriques du Clarendon guérissent 
la toux, le rhume, le lumbago, les ruuma- 
tismes et toutes les affections dont l’homme 
est le triste héritier. Les bains du Claren- 
don sont les meilleurs du Canada, avec des 
professeurs spéciaux ; plongeons 17x14 ; 
eau de source pure tempérée. Pour dames 
tous les avant.midi. Billets $1.00 ; 6 bil- 
lets pour $5.00. Shampoo, bain et plon- 
geon, 50 cts. Une boutique de barbier est 
attachée à l'établissement. jno. 


| 


| 


LE MANITOBA. 


H. L.CHABOT 


IMPORTATEUR DE 
Vins, Liqueurs 


—. ET — 


SPIRITUEUX. 
—'ÆTT:— 


RUE PRINCIPALE, 
WINNIPEC, 


Ancien Magasin 


RADIGER. 


UNE VISITE EST SOLLICITÉE. 
la 10.85.92 


PHARMACIE SAINT-BONIFACE 


Rue Dumoulin. 


STOCK COMPLET DE —— 
DROGUES, MEDECINES  PATENTEES, 


PARFUMS, SAVONS. 
TOUTES ESPECES DE TEINTURES. 


Tout au comptant. 


Toutes les prescriptions seront remplies 
avec soin par le Dr Lambert lui-même qui 
tient ses bureaux dans la même bâtisse. 

Les heures d’offices sont :— Consultation, 
matin jusqu'à 9 hrs a.m. 12 hrs à 2 hrs 
p.m. 65 hrs à 10 hrs p.m. 


De J. H. 0. LAMBERT, 
Médecin de l'Hôpital de Saint-Boniface. 
Téléphone No. 401. 

N.B.—Tous les marchands de la cam- 
pagne sont priés de visiter l'établissement, 
jao 15.3.88 
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HOTEL pu CANADA 
RUE LOMBARD, WINNIPEG. 


Le plus ancien hôtel de Winmipeg com- 
plètement remis à neuf. 


NINS, : LIQUEURS : ET : CIGARES : DE : CHOIX. 
CUISINE DE PREMIÈRE CLASSE. 
Prix modérés. 
H. BENARD, . . 
25.11.91 


LIBRAIRIE KERUAUX, 


547-RUE PRINCIPALE, WINNIPEG-547 


PROPRIÉTAIRE. 


— ET — 


Saint-Boniface, Rue Dumoulin. 


Livres, papeteries, images, tapisseries 
cadres, fournitures pour écoles et bureaux 
jouets, articles religieux et de fantaisie 


EN GROS ET EN DÉTAIL. 


Correspondance pour tout ce qui regarde 
le commerce de librairie et l'importation. 


M. A. KEROACK. 


GRANDE VENTE 


ne À 


15 pour cent d’Escompte 


D'ICI A LA FIN D'AOÛT 


Dans ious les ements. 


Venez voir nos Hardes - Faites et nos 
superbes Serges noires et Tweeds 


POUR HABILLEMENTS FAITS SUR COMMANDE. 


-=C. A. GAREAU,— 
A l’Enseigne des Ciseaux d'Or 
324 RUE PRINCIPALE, WINNIPEG. 324 
| Vissesvis l'Hotel Meniteba 


WM. BELL. 


VENTE SANS RESERVE 


—— —DE ——— 


MARCHANDISES D’ETE ! ! 


es D VERS. mpenens 


vie Legere peur Messieurs. 


VENTE DE —— 


: À 


CETTE 


Marchandises Sèches, 
Couvrepieds, Indiennes, 
Satins, Mousselines, 
Bonneterie, Gants, 
Corsets, Cachemires, 
Etoffes à Robes de Fantaisie, 


AIRASOLS et 
ARAPLUIES 


WM. BELL, 


M. E. DENIS REPONDRA A LA CLIENTELE FRANÇAISE. 


s Pour Ibames. 


2e» KRUE PHRINCIPALE, 


Vis-n-vis l’'Ilotel Manitobn, Winnipog. 


IL 


RARDE 


UUBLIEZ PAS LA 


FAUT 


nee coran eee 


ee ee à () à 


QUE TOUT SOIT VEND 


— —_ ——— 
:0: 


Marchandises Seches 
FAITES, COIFFURES 


ie tte 


e 
+ 


RES, 


AVANTAGES EXTRAORDINAIRES 
D'acheter des Marchandises a tres Bon Marche. 


PLAUE : 


F. E VERGE, saintBoniñce 


. 


d'établir et de maintenir leurs pro- 
pres écoles. Les mots “ou par 
la coûtume (or by prartice)" furent 
insérés dans l'Acte du Manitoba 
pour éviter en cette province la 
répétition des difficultés qui se 
sont présentées dans le Nouveau- | 
Brunswick, où des écoles sépa- 
rées, quoique existant de fait, 
n'étaient point reconnues par la 
loi. Et le droit d'appel au gou- 
verneur-général en conseil fut 
accordé afin de rendre double- 
ment sûre la garantie formulée 
dans l'acte. Ni les catholiques 
refusent d'accepter l'acte scolaire 
du gouvernement Greenway, et 
s'ils continuent à maintenir leurs 
écoles, ils ne devraient point être 
taxés pour les écoles publiques. 
Pour moi, le jugement de la Cour 
Suprême au Canada est l'inter- 
prétation vraie de la loi 

Ce témoignage porte sur plu- 
sieurs points importants. Il 
constate d'abord qu à l'entrée de 
notre province dans la Confédé- 
ration, nous avions, de fait, 
comme dans le Nouveau-Bruns- 
wick, des écoles séparées; il 
constate, en second lieu, que 
l'intention du législateur a été 
de donner à ces écoles une recon- 
naissance légale et d'accorder 
aux catholiques le droit de les 
maintenir, permanemment, à titre 
d'écoles publiques ; il constate, 
en outre, qu'afin de donner une 
sanction à ces faits et à cette in- 
tention, un droit d'appel en cas 
de lésion a été donné par la 
constitution même aux popula- 

‘ tions lésées. 

Telle était donc la situation, 
tel a été le pacte, tels ont été les 
engagements solennels pris sous 
le regard et avec la sanction de 
la couronne! Vraiment, si nous 
n'avions l'expérience des siècles 
pour nous dire jusqu'à quel point 
les hommes se laissent aveugler 
par la passion politique, et, faut- 
il le constater, par la haine aussi 
de nos croyances catholiques, 
systématiquement travesties, ba- 
fouées, dénoncées, et déloyale- 
ment incriminées, nous ne pour- 
rions pas nous rendre compte de 
cette ardeur à saper les bases 
d'un édifice où naguère tous se 
croyaient en sûreté. 

Notre droit d'appel, nous l'a- 
vons exercé dès le début de cette 
lutte, au lendemain même de la 
sanction de la loi par le Lieute- 
nant-Gouverneur. Nos requêtes 
sont encore devant le gouver- 
neur-général en conseil, qui n’en 
a jamais disposé définitivement. 
Elles ne seront point repoussées, 
nous l’espérons vivement, même 
si les clameurs à la fois triom- 
phales et menaçantes de nos ad- 
versaires, devaient redoubler d'in- 
tensité. 


‘Remarquons-le, ce droit d’ap- 
pel est indépendant de toute 
question de juridiction : c'est le 
préjudice, ou la lésion, qui lui 
donne ouverture. 

Le défaut de juridiction serait 
. certes un motif plausible d'en 
appeler, parce que ce serait une 
reuve prima facie d'injustice. 

Tais de ce que la législature se- 
rait manifestement restée dans 
les limites de sçs pouvoirs cons- 
titutionnels, la classe de la socié- 
té affectée par cette loi, ne serait 
pas par cela mème déchue de 
son droit d'appel. Car l’Acte de 
Manitoba ne dit point qu'il y 
aura droit d'appel dans le cas où 
la. législature excéderait sa juri- 
diction, mais bien toutes les fois 
Ed préjudice résultera de ses 
décrets. 

Le tort pourrait être grave ; il 
pourrait être léger. Mais si lé- 
ger qu'il fût, il donnerait lieu à 

l'appel : la constitution ne dis- 

tingue point. 

Il ent été possible pour le gou- 
vernement Greenway de ne s'at- 
taquer qu'aux détails de l'an- 
cienne organisation scolaire, de 
respecter en somme le principe 
des écoles séparées, et cependant 
de rendre l'administration des 

- écoles si gènante ou si despoti- 
que, qu'en réalité, nos droits et 
nos privilèges en auraient souf- 
fert à nos yeux de sérieux préju- 
dices. Seulement, je le conçois, 
dans ce cas, l'injustice n'aurait 
pas été aussi facile à saisir, et 
d'honnêtes divergences d'opi- 
niens auraient pu surgir. Mais 
la position qui nous a été faite 
par la nouvelle loi ne laisse au- 
cune place au doute. 

Quand la foudre frappe un 

arbre et lui enlève seulement 
quelques branches ou quelques 
. éclats, il est loisible aux specta- 
teurs de n'être pas absolument 
d'accord sur les effets de l’acci- 
defit. Aussi longtemps que l’ar- 
bre reste debout et qu'il se cou- 
vre de végétation, il vit, c'est 
toujours un arbre. Mais si la 
foudre l'arrache violemment du 
sol, et le broie tellement qu'il 
n'en reste plus qu'une matière 
inerte propre à être jetée dans 
les flammes, certes, on le suppo- 
serait pris de folie celui qui ose- 
rait prétendre que cet arbre n'a 
souffert par l'orage aucun préju- 
dice. 

Ainsi en est-il de nos droits et 
de nos privilèges en matière d'é- 
dncation. Un gouvernement spo- 
liateur et sans scrupule ne s’est 


pas contenté d'émonder ou de 
mutiler cet arbre qui ombrageait 
l'âme de nos enfants, il l'a déra- 
ciné, réduit en cendre. Avant, 
et lors de l'entrée de la province 
dans la Confédération, et depuis, 
nous possédions des écoles con- 
fessionnelles : il n’en reste plus 
de vestiges. Ni ce changement 
radical ne constitue pas un pré- 
judice, que faudra-t-il donc pour 
y arriver ? La clause XXII de la 
constitution doit ici s'appliquer, 
ou jamais! Autrement, toute 
cette législation impériale, fédé- 
rale et locale, ne serait qu'une su- 
percherie. La bonne foi de toute 
une population aurait été sur- 
prise ! Certes, on ne peut de prime 
abord admettre une interpréta- 
tion de nature à porter de telles 
atteintes à l'honneur national. 

Il reste donc acquis que la 
nouvelle législation affecte d’une 
manière préjudiciable nos droits 
et privilèges en matière d'éduca- 
tion. 

Trop clairvoyants pour ne pas 
apercevoir la force de notre posi- 
tion sur ce point, nos adversaires 
font volte-face et croit nous écra- 
ser en nous attirant sur le champ 
de l'indépendance provinciale. 

Cette feinte manœuvre n'en 
imposera point à l'opinion pu- 
blique. | 

L'indépendance provinciale, 
cela n'est qu'un mot vide de sens 
si l'on n'entend par là que l’ac- 
tion provinciale doit s'exercer 
sans entraves dans la sphère de 
ses attributions : souverainement, 
quand rien ne vient limiter ses 
pouvoirs, mais avec restriction 
quand teile est l'ordonnance des 
lois. C'est-à-dire, que les pou- 
voirs extérieurs doivent respecter 
les droits conférés à la province 
par la constitution, mais qu'à son 
tour la province ne doit pas mé- 
connaître les prérogatives de l’au- 
torité souveraine, ni les privi- 
lèges stipulés en faveur de ses 


administrés. Comprendre autre- | 


ment l'indépendance provinciale, 
serait ouvrir la porte aux plus 
audacieuses comme aux plus il- 
légitimes entreprises. Il n'y au- 
rait plus de frein pour une ma- 
jorité aggressive. Il lui serait 
oisible d'user et d'abuser de la 
constitution pour la réalisation 
de ses desseins hostiles : mais 
cette même consfitution devien- 
drait une lettre morte pour la 
minorité opprimée, cherchant à 
se protéger conformément aux 
stipalations les mieux définies. 
Ces inconséquences sont trop 
manifestes pour nous retenir plus 
longtemps. 

L'indépendance provinciale n’a 
point de partisans plus sincères 
que nous. Ce n'est évidemment 
pas la violer que d'invoquer un 
droit expressément accordé par 
la constitution. C'est élémen- 
taire, et nous ne proposons rien 
autre chose. 


En effet, d’une part, la loi sco- 
laire actuelle nous cause de gra- 
ves préjudices: c'est incontesta- 
ble. D'une autre part, cette in- 
justice nous ouvre, en vertu de 
la constitution provinciale, un 
recours en appel au gouverneur- 
général en conseil ; nous l'avons 
clairement établi. En usant donc 
de ce droit, nous restons dans les 
limites tracées par la charte pro- 
vinciale. De son côté, le gou- 
vernement d'Ottawa, en écou- 
tant notre plainte et en y portant 
remède, reste aussi dans sa 
sphèrè d'action, puisqu'il agit, 
non en vertu de ses attributions 
fédérales, mais comme un tribu- 
nal primitivement institué par la 
constitution provinciale pour 
prendre connaissance de toutes 
les causes de cette nature. Nul 
droit n'est donc violé, nul pou- 
voir outrepassé, nul empiètement 
commis ; l'indépendance provin- 
ciale est parfaitement respectée. 

Vainement voudrait-on nous 
enlacer dans les mailles de ce fi- 
let qu'on appelle la majorité, et 
qui, dans les temps modernes 
surtout, trop souvent sert de 
complice à l’iniqnité. 

Sans doute, dans un pays par- 
lementaire, la majorité est appe- 
lée à faire les lois. Mais ce droit 
conventionnel est lui-même sujet 
à des règles, autrement ce serait 
le despotisme. Il n’est pas le 
criterium de la justice. Il suff- 
rait de chercher à faire passer au 
rang d'axiôme cette pensée : /a 
majorité ne se trompe jamais, pour 
soulever dans le monde entier 
une réprobation des plus énergi- 
ques ; et les annales de l’humani- 
té ne la justifieraient que trop. 

Il est des choses qui échappent 
à ce pouvoir arbitraire ; les droits 
de la conscience sont de cette 
nature : ils ne se décèdent point 
par assis et levé. 

L'éducation de nos enfants 
nous est imposée comme un de- 
voir de conscience. Il est cruel 
de la part de la majorité de cher- 
cher à nous molester dans l’exer- 
cice de ce devoir rigoureux et in- 
violable. | 

En Angleterre, au mois de mai 
1890, lord Selborne énonçait 
d'une façon beaucoup plus juste, 
et j'oserais dire, plus moderne, ce 
que doit être l’action politique 

en semblables matières. Prési- 
dant une réunion de l'association 


' 


pour la défense de l'Eglise d’An- 
gleterre, le noble lord n'hésitait 
pas à déclarer que “c'était de 
leur devoir et d’une sage con- 
duite de s'abstenir de toute at- 
taque contre l'Eglise d’Ecosse, 
existant en vertu d’un pacte s0- 
lennel, qui ne pouvait pas être 
soumis au jeu ordinaire des par- 
tis politiques.” 

De même avait été déterminé, 
dans un pacte solennel, le sys- 
tème scolaire que la province de- 
vait posséder ; de même il eût été 
sage, et c'eùt été le devoir des 
Chambres, de ne pas jeter en pà- 
ture aux passions politiques ce 
problème des écoles, résolu de- 
puis longtemps pour nous, et qui, 
ici comme ailleurs, a le privilège 
de mettre aux prises toutes les 
forces vives de la nation, et de 
les absorber au détriment des 
plus sérieux intérêts nationaux 

Une longue expérience avait 
amené aux mêmes convictions 
feu l’hon. M. McKenzie, naguère 
le chef respecté du parti libéral 
au Canada. 

‘ J'ai foi dans les écoles libres, 
disait-il de son siège en parle- 
ment, en 1875, ‘ je crois aux écoles 
non-confessionnelles ; si je pou- 
vais faire partager mes convic- 
tions à tous mes concitoyens de 
Québec et d'Ontario, ou de toute 
autre province du Canada, et les 
amener à l'adoption de ce prin- 
cipe, c'est celui-là qui aurait mes 
préférences. Durant de longues 
années, dans la première partie 
de ma carrière parlementaire, j'ai 
bataillé contre le principe des 
écoles séparées. J'étais jeune et 
sans expérience, et j'espérais ré- 
ussir à fonder un système auquel 
tous accorderaient leur assenti- 
ment. L'expérience m'a démon- 
tré qu'un tel système ne peut 
être pratiquement mis en opéra- 
tion, et doit être rangé parmi les 
éventualités politiques irréali- 
sables.” 

En d’autres termes, un système 
d'écoles publiques convenant à 
toutes les classes de la société, 
c'est une chimère ! Chercher à 
l’imposer, c'est, au point de vue 
moral, la pire des oppressions, 
celle de la conscience ; au point 
de vue matériel, c'est paralyser 
le progrès du pays en détournant 
l'attention publique de tant d'’in- 
térêts majeurs qui sollicitent l’é- 
nergie et l’activité du peuple; 
au point de vue matériel, c'est 
manquer de patriotisme, en cré- 
ant des animosités, en semant la 
discorde au sein de la nation, en 
dénonçant la minorité et ses 
croyances religieuses aux préven- 
tions malveillantes de la majo- 
rité. 


Après avoir exposé nos reven- 
dications, faisons un léger retour 
sur nous-mêmes. 

Depuis deux ans, ce brasier 
laisse échapper des brandons qui 
vont partout, surchauffant notre 
atmosphère politique. Les ex- 
plosions sont à craindre. L'on a 
prononcé quelque part le mot 
d'annexion. Me sera-t-il permis 
de chercher à conjurer ces excès. 
Qu'avons-nous à gagner avec 
l’annexion ? Ce serait signer 
notre décheance nationale sans 
sauver nos écoles ! 

Un peuple vigoureux ne se 
forme pas dans les évolutions ra- 
dicales et trop fréquentes ; l’af- 
fermissement de ses institutions 
n’est pas dans l'instabilité. S'il 


veut se développer d’une façon- 


normale et marcher vers de 
grandes destinées, il doit suivre 
ses voies traditionnelles. Nous 
n'avons encore jamais manqué à 
la loyauté. C'est une étoile qui 
nous a toujours h2ureusement 
guidés dans les tempêtes. Pour- 
quoi nous en détournerions- 
nous ? Au lieu de tendre les bras 
à la République voisine, allons 
plutôt, dans notre détresse, jus- 
qu'au pied du trône. 

Je sais bien que nous ne som- 
mes plus au temps où les rois 
rendaient la justice sous les 
chênes. Mais si les mères chré- 
tiennes prenaient en main notre 
cause, si elles osaient faire parve- 
nir l'expression de nos angoisses 
à l’auguste reine qui jette en ces 
temps un si bel éclat sur le trône 
d'Angleterre aussi bien par ses 
vertus de femme et de mère que 
par ses qualités de Souveraine, 
n’en pourrait-on pas espérer 
d'heureux résultats ? Le soin que 
Sa Majesté donnait à l'éducation 
de Leurs Altesses Royales, ses il- 
lustres enfants, n'est-il pas un 
gage de la faveur avec laquelle 
elle daignerait prendre en consi- 
dération le cri de tout un peuple, 
Jui arrivant par le cœur de nos 
épouses et de nos mères ? 

C’est une pensée qu’en termi- 
nant je veux confier respectueu- 


sement à la sollicitude des dames | 


qui sont venues ce soir encoura- 
ger nos faibles efforts. 

C’est l’une des aspirations des 
temps modernes d'élargir le cercle 
du rôle social de la femme. Certes, 
je ne voudrais pas la voir aban- 
donner la mission parfois mo- 
deste, mais toujours sainte, que 
Dieu lui a assignée au sein de la 
famille. Mais ici, mères chré- 
tiennes, ce sont precisément les 
droits de la famille, l'âme même 
de vos enfants, qu'il s’agit de 


LE MANITOBA. 


sauver. (C’est une cause noble 
et grande, digne de vous! Aiï- 
dez-nous à la faire triompher par 
vos prières au ciel, et à la Gra- 
cieuse Souveraine, à qui nous 
devons nos loyaux hommages. 


pe nnammenemn 


CHEMIN DE FER 


CANADIEN PACIFIQUE 


Excursions dans l'Est. 
Excursions en Europe. 
Excursions à Banff. 
Excursions à Nelson, 
C. À. 
Excursions à Spokane. 
Excursions à la Côte. 
Excursions en Califor- 
nie. 
Excursions à l'Alaska. 
Excursions au Japon. 
Excursions en Chine. 
Excursions autour du 
monde. 


Les steamers des lacs “ Le Manitoba.” 
ed l'Alberta ” et “ l’Athabaska,” laissent 
Fort William tous les mardis, jeudis et sa- 
medis. 


Les steamers océaniques ‘ Empress of 
ladia,” “ Empress of Japan,” “ Empress 
of China,” laissent Vancouver toutes les 
trois semaines. 


nee | 


Demandez les ‘ Promenades d'Eté,” 
(Summer Tours), “ Pêche et Chasse,” 
(Fishing and Shooting) et par l'Ouest au 
Levant, à Wm. Mcleod, agent des billets 
de la cité, 471 rue Main, Winnipeg, J.S. 
Carter, agent de la gare, ou à 


ROBT. KERR, 
| Agt. gén. des Pass. 
1.20.92 jno Winnipeg. 


Dr Alez. F. D'Eschambault, 


DOCTEUR EN MÉDECINE. 


LICENCIE DES PROVINCES DE QUEBEC ET MANITOBA. 


Bureaux à sa résidence sur 
la rue Aubert. 


Heures de Consultations :—8 hrs à 10 hrs 
a.m. Lhrà 3hrsp.m. 5 hrs à*10 hrs p.m. 


TéLéP#one No. 607. la 5390 


Theo. Bertrand, 


AVOCAT ET NOTAIRE, 
Successeur de Geo. E. Fortin, 
No. 367 RUE PRINCIPALE, 


Porte voisine de Richard & Cie, marchands 
de vins. 


WINNIPEG, 
6m 23-12-91 


MAISON DE PENSION 


Coin des rues Dumoulin 
et Saint-Joseph 
SAINT-BONIFACE. 


MAN. 


Les étrangers, les personnes de la cam- 
pagne et Lous ceux qui veulent loger dans 
une maison privée, trouveront chez Ma- 
dame Jean, à l’adresse ci-dessus, tout ce 
qui est désirable comme confort et tran- 
quilité, à des prix modérés. 

Il y a une excellente établé pour les at- 
telages de ceux qui viennent en voiture. 


NOUVEAU 


Chaussures ! 


No. 360 de la 


WINNIPEG. Demandez les circulaires. | 3134 Lots valant - - $52,740 
S. E. LEFEBVHE, 
.  —. la 20.8.90 Ger 


LE PUBLIC EN GENERAL 


FAIRE UNE VISITE. 


SATISFACTION GARANTIE. PRIX MODÉRÉS. 


| 


A SON ANCIEN POSTE ! 
M. J. B. Lauzon, Boucher, 


Ayant repris son étal de 


le patronage de 


ANCIENNES 


EN TOUT TEMPS IL POURRA ACHETER OU VENDRE 


ANIMAUX GRAS, BŒUFS DE TRAVAIL, CHEVAUX, 
VACHES A LAIT, MOUTONS, COCHONS, 
VEAUX, VOLAILLES, Erc. 


SES 


SATISFACTION GARANTIE ET PRIX 
Telephone No. 526. 


Lao pl Papa ta Meur 


RICHARD BOURBEAU 


À ouvert un magasin de Chaussures au 


11-56-92 


Lo Re Rd 


CHEMIN DE FER 


NORTHERN: PCI 


Nous avons eu la bonne fortune de nous 
procurer trois échantillons complets, de 


MANTES, ULSTERS: 


(De Fabrique Allemande principalement,) 


Des Meilleurs Goûts. Coupe Garantie: 


e vi 
POUR TOUS LES POINFS A 


EST, AU SUD ET A L'OUEST. 


Convoi quotidien de Winnipeg avec 


Char Palais, Char Dortoir, Char 


À 


Les échantillons sont en vente sur nos tables à notre 


Refectoir Elegant, et Ex- étage. Cinq cents morceaux en tout, 
cellentes Voitures de . 
Premiere Classe. Prix de $4.00 a $45.00. 


La ligne de Chars Réfectoires, la meil- 
leure route pour tous les points et mène le 
voyageur à travers un pays intéressant, se 
raccordant à heure fixe avec les autres 
lignes et lui procurant l'avantage de visiter 
les célèbres villes de Minneapolis, St. Paul 
et Chicago. Les malles et colis sont con. 
signés pour tous les endroits à l'Est, sans 
embarras et sans retard. Pas d'examen 
des douaniers à subir. è 


Venez, visitez et faites un bon marché 
pendant qu’il en est temps. 


NUMERO 432, RUE MAIN 


Monsieur J. W. Lachambre continue à s'occuper de la eliés 
de langue française. Son urbanité bien connue, et sa grande @ 
rience, garantissent satisfaction aux français qui visiteront cel 
blissement. : 


BILLETS DE TRAVERSÉE 
POUR L'OCÉAN 


Et Cabines pour aller et revenir  #* 
terre et de tous les pays européens. 
meilleures lignes de navires transatlan- 


GEO. H. RODGERS & CIE. 
tiques sont représentées, — 


Désirez-vous aller quelque part au Mon- 
lana, dans Washington, l'Orégon ou la 
Colombie Anglaise, nous vous invitons 
d'une manière spéciale d'essayer notre 
ligne, qui peut indubitablement faire pour 
vous mieux qu'aucune autre. C’est la 
seule ligne directe par voie ferrée condui- 
sant au Territoire de Washington. 


LA ROUTE FAVORITE DES TOURISTES CALIFORNIENS 


Pour plus amples informations concer- 
nant les taux, etc., adressez-vous person- 
nellement ou par écrit à l'agent de billets 
le plus rapproché, à tout agent voyageur 
de la compagnie, ou à 

H. SWINFORD, 
Agent Général C. F. N. P., Winnipeg. 


CHAS. S. FEE, 
Agent Général des voyageurs et des billets, 
C. F. N. P., St. Paul. 
jno. 2.9.91 


TERRES A VENDRE. 
10,000 Acres de Terre a Venäre 


DANS LA 
MUNICIPALITÉ DE LORNE, DANS ST, 


LÉON, SOMERSET, ST. ALPHONSE 
ET NOTRE-DAME DE LOURDES. 


DE CALIFORNIE 


81.50 LE GALLON. 


QE ne 


Nous venons de recevoir un char de ce vin que nous vendons 
à $1.50 LE GALLON. C'est un vin exquis, vieilli par électricité 
et digne des plus fins dégustateurs, ” | 


#0: 


Richard & Cie 


——IMPORTATEURS DE-—— 


VINS, LIQUEURS | 


PE ER 


SPIRITUEUX 


365 Rue Principale, Winnipeg. 


Ces établissements offrent de grands 
avantages aux colons désireux de se livrer 
à l’agriculture. 11 y a des facilités de che- 
mins de fer, des écoles des éghses, du bois 
et d'excellente eau en abondance, Le sol 
est très fertile. 

Pour plus amples détails s'adresser à 


R. J. O’MALLEY, 
jno 6.4.92 Somerset. 


HOTEL DE QUEBEC 


AVENUE TACHE, 
SAINT-BONIFACE. Man. 


ELIE CHAMBERLAND, Prop. 
DE PREMIÈRE CLASSE. 


CONSTRUCTION DE BATISSES "8 


SPECIALITE 


Eglises, Reparations, Autels, Balustres, Chai 


PLANS ET DEVIS FOURNIS SUR DEMANDE. 


Ateliers :—Avenue Taché, St. Boniface. 
la 1-6-92 


Salles à diner et chambres à coucher 
bien tenues. Liqueurs choisies. Bonnes 
écuries. la 711 89. 


HOTEL BEAUREGARD 


Coin des avenues Taché et Pro- 
vencher, Saint-Boniface, 
Manitoba. 


Avantageusement situé à l'entrée du 


pont Saint-Boniface. 

ia ne tiqmeurset | | LA LOTERIE de la PROVINCE de QUEBEC 
cigares de première qualité. | AUTORISÉE PAK LA LÉGISLATURE. 

ta.7.11.89. Etablie pour des fins d'utilité publique, telles que Centre d'Instruction 


et érection d'un grand édifice pour la Société St.-Jean-Baptiste de Montréal, | - 


Tirages le 1er et le 3me Mercredi de chaque mois |! 
NOMENCLATURE DES LOTS | 
3134 LOTS 


Lot valant $15,000— $15,000 | 
“ “ 5,000— 5,000 


MAGASIN ! 


. | Valant $62,740| 1 “ «+ 2500 2,500 
: | _ 1 * . 1,250— 1,250 
| | 2 Lots “ 500— 1,000 
| ' “ Pr 98 0.. 
Chaussures ! | GROS LOT | 5 « « “97 13 
; H 100 LE LI3 ns ; 
h | Valent $15,000! 20 « … D 30 
| PE de : 10— 5,000 
| | tn Approximanttf%s 
| ” 100 “ “ 25— 
100 “ “ 10— . 
 - | do - ETA 999 “  « Le 
Rue Principale, | 999 “  « - 


ant. 
81, Rue Sr. Jacques, Monrnéar, Cana, 


DICK, BANNING & € 
| ——MARCHANDS DE—— 


BOIS EN GROS, 


COMMERÇANTS ET FABRIQUANTS 


MOULINS :-: KEEWATIN. 


EST INVITÉ A LUI ALLER 


# 


ES 


Saint-Boniface, sollicite 


PRATIQUES. 


Toujours en vente quantité de Bois de Construction, Ch 
Portes, Lattes, Bardeaux, Papier Feutre et Papier 
Goudronné, et matériaux de construc- 

tion généralement. 


PRIX OBTENUS SUR DEMANDE A CET EFFET. 
Bureau Principal et Cour : 
Vis-a-vis la Gare des Voyageurs du C. 
A WINNIPEG, 
Succursale a Portage-ln-Prairie. 


P. 


MODÉRÉS COMME PAR LE PASSÉ. 
J. B. LAUZON. 


